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La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne confère certains 
droits spécifiques aux personnes vivant dans l’UE. La Charte est la « déclaration 
des droits » de l’UE. Elle lie les institutions de l’UE dans tous les contextes. 
Les États membres sont tenus de respecter la Charte uniquement lorsqu’ils 
« mettent en œuvre le droit de l’Union » (article 51 de la Charte)1. Toutefois, 
étant donné que le droit de l’UE influe dans une grande mesure, directement 
ou indirectement, sur le processus législatif et l’élaboration des politiques 
aux niveaux national et local, la Charte constitue un instrument important 
pour les juges, les législateurs et les administrateurs nationaux dans un large 
éventail de contextes. 

La Charte est entrée en vigueur le 1er décembre 2009. La culture des droits 
fondamentaux au sein des institutions de l’UE s’en est trouvée restructurée et 
la dynamique des droits de l’homme intensifiée dans l’ensemble de l’UE (voir 
Encadré « L’UE et la Charte »). En revanche, les États membres ont beaucoup 
moins recours à la Charte, et ce, pour de nombreuses raisons. Celles-ci seront 
analysées au chapitre 3. 

Bien que la Charte soit entrée en vigueur il y a dix ans, plus de la moitié des 
personnes interrogées dans le cadre d’une enquête Eurobaromètre n’en avaient 
jamais entendu parler et, a fortiori, n’avaient pas conscience de son importance. 
En 2019, une grande majorité de la population (72 %) ne se sentait pas bien 
informée sur la Charte. Six personnes sur 10 (60 %) souhaitaient davantage 
d’informations sur son contenu2. Plus inquiétant encore, les échanges avec 
les praticiens et les consultations menées aux fins du présent Focus révèlent 
que la valeur ajoutée de la Charte semble rester incomprise pour de nombreux 
professionnels du droit, qu’il s’agisse d’avocats, de juges ou de représentants 
d’institutions nationales des droits de l’homme (INDH) et d’organisations de 
la société civile (OSC) spécialisées dans les droits de l’homme. 

C’est là un défi car, d’après la Commission européenne, « [c]’est lorsqu’elle 
est mise en application à tous les niveaux de la chaîne que la Charte a le plus 
d’effet et que son incidence sur la vie des personnes est bien réelle »3. La mise 
en œuvre du droit de l’UE est décentralisée au sein du système juridique de 
l’UE. Elle dépend fortement des États membres étant donné que, en vertu 
des traités de l’UE, ceux-ci « prennent toute mesure générale ou particulière 
propre à assurer l’exécution des obligations découlant des traités ou résultant 
des actes des institutions de l’Union »4. 
Les systèmes juridiques nationaux font généralement peser sur les collectivités 
régionales et locales une part très importante de la charge liée à la mise en 
œuvre de la législation de l’UE5. Il est donc nécessaire que les administrations 

« La Charte est une réalisation 
importante. Avec la Charte, nous 
avons convenu d’un ensemble de 
valeurs et de droits fondamentaux 
communs qui guident nos actions. 
La Charte est un symbole de notre 
identité européenne commune 
et de notre conscience de tous 
appartenir à une communauté de 
valeurs, dans laquelle les droits 
fondamentaux sont respectés, 
où la démocratie et l’État de droit 
prévalent. »

Věra Jourová, vice-présidente chargée 
des valeurs et de la transparence, 
Commission européenne, discours 
prononcé à l’occasion de la conférence sur 
l’anniversaire de la Charte sur le thème 
« Faire de la Charte de l’UE une réalité 
pour tous », organisée par la Commission 
européenne, la Présidence finlandaise de 
l’UE et la FRA le 12 novembre 2019

POURQUOI LA CHARTE EST 
IMPORTANTE AUX NIVEAUX 
NATIONAL ET LOCAL

1

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/SPEECH_19_6273
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locales et régionales connaissent bien la Charte et ses implications. Les explications 
officielles relatives à la Charte soulignent déjà que cette dernière « s’applique 
aussi bien aux autorités centrales qu’aux instances régionales ou locales ainsi 
qu’aux organismes publics lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union »6. 
Par conséquent, les administrations locales et régionales doivent également 
assumer la responsabilité de la mise en œuvre de la Charte. 

Le présent Focus examine l’utilisation de la 
Charte au niveau national, mais la Charte 
s’adresse tout autant à l’UE elle-même. En 
effet, contrairement à ce qui vaut pour les 
États membres, la Charte lie les institutions, 
organes et organismes de l’UE sans 
exception et dans tous les contextes, même 
lorsque ceux-ci agissent en dehors du cadre 
juridique de l’UE*.

En 2010, la Commission européenne a 
présenté une stratégie pour la mise en 
œuvre effective de la Charte des droits 
fondamentaux par l’Union européenne 
[COM(2010) 573]. Dix ans plus tard, après 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, 
toutes les institutions de l’UE ont pris des 
mesures pour réduire le risque que la 
législation de l’UE ait une incidence négative 
sur les droits garantis par la Charte.

Parallèlement, la Cour de justice de l’Union 
européenne a joué un rôle de premier plan 
dans le domaine des droits fondamentaux. 
Un large public a pu s’en apercevoir lorsque, 
en 2014, la Cour a annulé un acte législatif 
de l’UE, la directive sur la conservation des 
données, au motif que certaines de ses 
dispositions violaient la Charte**. Les affaires 
dans lesquelles la Cour de justice invoque la 
Charte ont considérablement augmenté, pour 
passer de 27 en 2010 à 371 en 2019***. Cela 
montre que la Charte est devenue un texte 
juridique de référence régulièrement utilisé. 
Du fait de son utilisation croissante devant le 
juge de l’Union, la Charte est également de 
plus en plus importante pour les juridictions 
nationales.

Le législateur de l’Union a aussi renforcé 
la protection des droits fondamentaux 
dans la législation de l’UE, dont la directive 
sur les droits des victimes, la directive 
relative à la lutte contre les abus sexuels 
et l’exploitation sexuelle des enfants ainsi 
que la pédopornographie, et la très récente 
directive sur les lanceurs d’alerte sont autant 
d’exemples. En outre, les stratégies de l’UE 

font de plus en plus explicitement référence 
aux droits fondamentaux. Citons notamment 
le cadre de l’UE pour les stratégies nationales 
d’intégration des Roms pour la période allant 
jusqu’à 2020 ou le code de conduite 2016 
visant à lutter contre les discours haineux 
illégaux diffusés en ligne.

De plus, un membre de la Commission 
européenne a été expressément et 
spécifiquement chargé de contrôler 
l’application de la Charte. Au sein de la 
Commission actuelle, cette mission incombe 
à Mme Věra Jourová, vice-présidente de la 
Commission, qui rend compte chaque année 
de l’application de la Charte. Le groupe 
« Droits fondamentaux, droits des citoyens 
et libre circulation des personnes » (FREMP) 
du Conseil de l’UE est devenu permanent en 
2009, et les conclusions du Conseil de 2019 
sur la Charte ont chargé le FREMP de mener 
un dialogue annuel sur celle-ci. Le Conseil 
de l’UE a également adopté des « lignes 
directrices relatives à la méthodologie 
à suivre afin de vérifier la compatibilité 
avec les droits fondamentaux au sein des 
instances préparatoires du Conseil ».

Ce n’est pas tout. Sur le plan interne, la 
Commission a annoncé qu’elle réviserait 
sa stratégie relative à la Charte en 2020. 
Sur le plan externe, l’UE n’a toujours pas 
adhéré à la Convention européenne des 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 
qui soumettrait l’UE à un contrôle externe en 
matière de droits de l’homme.

* Cour de justice, arrêt du 20 septembre 2016, 
Ledra Advertising/Commission et BCE (C8/15 P à 
C10/15 P, EU:C:2016:701, point 67).
** Cour de justice, arrêt du 8 avril 2014, Digital 
Rights Ireland et Seitlinger e.a. (C293/12 et 
C594/12, EU:C:2014:238).
*** Selon les données fournies par la Cour de 
justice à la FRA, cela inclut les références de 
la Cour (123 arrêts et 53 ordonnances) et du 
Tribunal (155 arrêts et 40 ordonnances).

L’UE et  
la Charte

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52010DC0573
https://www.consilium.europa.eu/media/30208/qc0214079frn.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/30208/qc0214079frn.pdf
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Le Comité des régions de l’UE a déjà souligné en 2014 que la défense des valeurs 
de l’UE est optimale lorsqu’elle « part du niveau local ». Selon lui, « c’est pour 
cette raison qu’il est important de renforcer la prise de conscience et le potentiel 
des [collectivités locales et régionales] et de la société civile pour préserver l’État 
de droit et les droits fondamentaux »7. Le renforcement des contributions des 
acteurs locaux et régionaux à la protection des droits de manière concertée peut 
maximiser la protection8. Faire respecter les droits au niveau local contribuera 
à « combler le fossé entre le cadre des droits fondamentaux en théorie et les 
résultats des droits fondamentaux en pratique »9. En effet, il arrive parfois que 
la Charte soit mentionnée au niveau local. Citons par exemple le plan d’action en 
matière de droits de l’homme de la ville de Madrid (2017-2019)10. Étant donné que 
les collectivités locales et régionales fournissent des services liés à de nombreux 
domaines qui ont une incidence directe sur la jouissance des droits de l’homme par 
les individus, la Charte revêt également une grande importance au niveau local11. 
Les responsabilités partagées en la matière nécessitent une coopération et une 
coordination étroites entre les autorités des niveaux national, régional et local. 

Par conséquent, le présent Focus analysera la manière dont la Charte est utilisée 
aux niveaux national et local. Il évaluera sa valeur ajoutée (chapitre 2) et examinera 
les obstacles actuels à l’exploitation complète de son potentiel (chapitre 3). Ce 
Focus s’achèvera par des avis visant à améliorer l’utilisation de la Charte et son 
application par les législateurs et les décideurs politiques, par les juges et les 
avocats, ainsi que par les acteurs de la société civile dans l’ensemble de l’UE. 

Ces dernières années, la FRA a aidé les 
Présidences de l’UE à appliquer la Charte. Par 
exemple, elle a organisé des événements 
d’information destinés aux fonctionnaires 
des représentations des États membres à 
Bruxelles en coopération avec le service 
juridique du Conseil de l’UE, ainsi que des 
actions de formation à grande échelle 
destinées aux fonctionnaires de tous les 
ministères dans les capitales.

Sous la Présidence autrichienne, le FREMP 
a consacré sa première réunion informelle 
à la mise en œuvre de la Charte. L’agence 
a contribué à cette réunion. Elle a aussi 
prêté son concours à la deuxième réunion 
informelle du FREMP, tenue sous la 
Présidence finlandaise. Cette réunion a 
été consacrée à la dimension des droits 
fondamentaux dans les menaces hybrides, 
telles que la manipulation de l’information, 
le ciblage des faiblesses logistiques des 

fournisseurs d’énergie, le chantage aux 
menaces biotechnologiques, la neutralisation 
des institutions démocratiques, etc.

Toutes les présidences de l’UE ont utilisé 
les données de la FRA lors de l’élaboration 
des conclusions annuelles du Conseil sur 
la Charte. Dans les conclusions de 2019, le 
Conseil « se félicite des activités de l’agence 
ayant spécifiquement trait à la Charte ». Il 
encourage également la FRA à « continuer de 
mettre au point des outils et des formations, 
y compris à l’intention des juristes, et de 
soutenir les États membres et les institutions, 
organes et organismes de l’UE dans le cadre 
de la mise en œuvre de la Charte et de la 
promotion d’une culture du respect des droits 
fondamentaux dans l’ensemble de l’Union »*.

* Conseil de l’Union européenne, Conclusions sur 
la Charte des droits fondamentaux après dix ans : 
état d’avancement et suite des travaux, adoptées 
le 7 octobre 2019, paragraphe 19.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Assistance et savoir-faire au service des 
Présidences de l’UE 
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La Charte est un instrument récent et solide en matière de droits de l’homme. Elle 
fait partie du droit primaire de l’UE et a « la même valeur juridique que les traités 
[de l’UE] »12. Elle jouit d’une large et forte légitimité, dans la mesure où elle a été 
élaborée par une Convention européenne multipartite composée de 62 membres, 
dont environ deux tiers étaient membres du Parlement européen et des parlements 
nationaux. Cette démarche a été plus ouverte et transparente que le modèle classique 
de modification des traités au moyen de conférences intergouvernementales13. La 
Charte « constitue l’expression, au plus haut niveau, d’un consensus politique élaboré 
démocratiquement sur ce qui doit aujourd’hui être considéré comme le catalogue 
des droits fondamentaux, garantis par [l’UE] »14. Elle contribue à la promotion 
globale des droits de l’homme pour au moins quatre raisons : 

— �la Charte est supranationale. En tant que source supranationale du droit de l’UE, la 
Charte a un effet plus direct et plus fort au niveau national que le droit international 
relatif aux droits de l’homme. En vertu du principe de primauté, le droit national ne 
peut pas être appliqué dans l’affaire ou le contexte concerné s’il n’est pas pleinement 
conforme à la Charte. Les juges et les fonctionnaires nationaux ou locaux deviennent 
en quelque sorte des juges de l’UE ou des fonctionnaires de l’UE lorsqu’ils agissent 
dans le champ d’application sans cesse croissant du droit de l’Union. Ils doivent 
s’assurer que le droit national ne viole pas l’application de la Charte ; 

— �la Charte accroît la visibilité des droits fondamentaux. Par rapport aux principes 
communs du droit de l’UE, qui découlent progressivement, depuis les années 60, 
des décisions de la Cour de justice, la Charte présente l’avantage d’être un catalogue 
écrit des droits fondamentaux, ce qui accroît leur visibilité et leur accessibilité. Cela 
peut inspirer les praticiens du droit au niveau national, en particulier en ce qui 
concerne les droits que leurs constitutions nationales respectives ne garantissent 
pas par des dispositions explicites ; 

— �le libellé de la Charte est moderne et plus complet que celui du droit national 
et international. Étant donné que la Charte est un instrument récent, elle a été 
rédigée en tenant compte des nouvelles évolutions. Certains droits garantis par la 
Charte reflètent cette situation, comme le droit à la protection des consommateurs 
(article 38) ou la liberté d’entreprise (article 16). La Charte associe des droits civils 
et politiques à des droits sociaux et économiques dans un seul texte juridiquement 
contraignant, qui va au-delà du libellé explicite de nombreuses constitutions des 
États membres. Le droit constitutionnel national et le droit international intègrent 
déjà explicitement certaines des obligations découlant de la Charte, mais pas toutes ; 

— �la Charte est spécifique à l’UE. En tant que déclaration des droits de l’UE, la Charte 
consacre de nombreux droits qui sont spécifiques à celle-ci et qui, ainsi, ne seraient 
pas protégés en droit national ou international. Citons par exemple le droit de 
pétition devant le Parlement européen (article 44), le droit d’accès aux documents 
de l’UE (article 42), le droit de saisir le médiateur européen de cas de mauvaise 
administration (article 43) et le droit à la liberté de circulation et de séjour (article 45).

LA VALEUR AJOUTÉE DE LA 
CHARTE ET SON UTILISATION AUX 
NIVEAUX NATIONAL ET LOCAL 

2
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Dans ce contexte, la Charte a un rôle à jouer dans les juridictions nationales 
(section 2.1), lorsqu’il s’agit de déterminer si la législation nationale est conforme au 
droit constitutionnel (section 2.2) ou d’interpréter le droit national et le droit de l’UE 
(section 2.3), dans le processus législatif et l’élaboration des politiques au niveau 
national (section 2.4), et même dans les relations entre particuliers (section 2.5). 

Les cas et exemples présentés datent de l’année 2019. Pour des exemples plus anciens, 
veuillez consulter les chapitres consacrés à la Charte dans les éditions précédentes 
du rapport sur les droits fondamentaux annuel de la FRA.

2.1 LA CHARTE ET LE RÔLE DES JURIDICTIONS NATIONALES 

Les juridictions nationales utilisent de plus en plus la Charte en tant que source 
juridique pertinente, comme le demontrent les données et éléments probants 
collectés ces dernières années par la FRA (Figure 1). Les références à la Charte dans 
les décisions des juridictions nationales sont de plus en plus fréquentes et de moins 
en moins superficielles. 

En outre, les juridictions nationales invoquent la Charte lorsqu’elles posent des questions 
d’interprétation à la Cour de justice de l’Union européenne. Entre 2009 et 2019, les 
juridictions nationales ont adressé à la Cour de justice 5 038 demandes de décision 
préjudicielle. Parmi celles-ci, 576 (plus de 11%) contenaient des questions liées à la 
Charte. Ce pourcentage est demeuré plutôt stable au cours de la dernière décennie. 

La Cour de justice juge irrecevable de moins en moins de demandes en rapport avec la 
Charte qui lui sont adressées pour décision préjudicielle15. Cela révèle entre autres une 
courbe d’apprentissage claire chez les juges nationaux lorsqu’il s’agit de déterminer 
si la Charte s’applique ou non dans une affaire donnée. Ceux-ci connaissent de mieux 
en mieux le champ d’application de la Charte.  Une utilisation plus prononcée de la 
Charte dans le système judiciaire est également susceptible d’influencer les deux 
autres branches de la gouvernance, le pouvoir administratif et le pouvoir législatif. 

FIGURE 1 : UTILISATION DE LA CHARTE DANS LES DEMANDES DE DÉCISION 
PRÉJUDICIELLE ADRESSÉES PAR LES JURIDICTIONS NATIONALES À LA COUR 
DE JUSTICE

Source : Données communiquées à la FRA par la Cour de justice de l’Union 
européenne, 2020
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https://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/publications/annual-reports
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Les juridictions nationales ne saisissent pas nécessairement la Cour de justice 
ou une juridiction nationale supérieure avant d’appliquer la Charte. En effet, 
le droit de l’UE impose à tous les juges nationaux d’agir eux-mêmes en tant 
que juges de l’UE. Le juge national remplit, en collaboration avec la Cour, 
« une fonction qui leur est attribuée en commun, en vue d’assurer le respect 
du droit dans l’interprétation et l’application des traités »16. Comme l’a indiqué 
le tribunal administratif régional de Wrocław en Pologne, « [l]e vaste champ 
d’application de la Charte […] signifie que les tribunaux administratifs jouent 
aussi le rôle de cours constitutionnelles de l’UE, en examinant la conformité 
du droit national non seulement avec le droit de l’UE, mais également avec 
les droits fondamentaux reconnus par le système de l’UE »17. 

En effet, les juridictions nationales sont souvent amenées à interpréter la 
législation nationale ou à examiner des décisions administratives sans que la 
Cour de justice intervienne. Par exemple, en juin 2019, la Cour constitutionnelle 
d’Autriche a jugé qu’une décision d’asile administrative violait l’article 47, 
deuxième alinéa, de la Charte concernant le droit à un tribunal impartial18. 
En Finlande, la Cour suprême a fourni des conseils fondés sur la Charte au 
gouvernement dans une affaire concernant la possibilité d’extrader une 
personne vers la Turquie sans risquer d’enfreindre les droits de l’homme. Elle 
a cité la protection en cas d’expulsion, garantie à l’article 19 de la Charte19.

2.2 LA CHARTE ET LE CONTRÔLE DE 
CONSTITUTIONNALITÉ DE LA LÉGISLATION NATIONALE 
Le contrôle de constitutionnalité représente un autre contexte dans lequel 
l’utilisation de la Charte devant les juridictions nationales est importante, 
même si elle est moins fréquente20. La Cour constitutionnelle fédérale 
d’Allemagne a rendu un arrêt historique à cet égard le 6 novembre 2019. 
Pour la première fois, elle a décidé d’utiliser la Charte comme texte juridique 
de référence pour le contrôle de constitutionnalité dans les domaines qui 
sont pleinement harmonisés en vertu du droit de l’UE21 . L’affaire en question 
concernait une gérante qui avait été interviewée à l’occasion d’un reportage 
télévisé intitulé « Licenciement : les sales pratiques des employeurs ». La 
société de radiodiffusion NDR avait diffusé un segment de ce reportage 
et l’avait publié sous le même titre. Lorsque l’on recherchait le nom de la 
plaignante dans Google, le lien vers ce contenu figurait parmi les premiers 
résultats de la recherche. 

L’exploitant du moteur de recherche a rejeté la demande de la plaignante 
visant à faire retirer le site des résultats de la recherche. La plaignante a 
introduit un recours auprès du tribunal régional supérieur, qui l’a rejeté. Elle a 
par conséquent formé un pourvoi constitutionnel en alléguant une violation 
des droits généraux de sa personne et de son droit à l’autodétermination 
en matière d’information. Sur le fond, le pourvoi n’a pas abouti. La Cour 
constitutionnelle fédérale a conclu que la juridiction inférieure avait procédé 
à la mise en balance nécessaire, en tenant compte à la fois de la protection 
des droits de la personne de la plaignante et de la liberté d’entreprise de 
l’exploitant du moteur de recherche. 

Toutefois, cette affaire a donné au juge l’occasion de préciser les critères 
d’examen pertinents dans le cadre du droit de l’UE. Lorsqu’un domaine 
est pleinement harmonisé en vertu du droit de l’UE, les critères d’examen 
pertinents ne découlent pas des droits fondamentaux garantis en Allemagne, 
mais uniquement des droits fondamentaux consacrés par l’UE22. Cet arrêt a 
marqué un tournant, en permettant à la Cour constitutionnelle fédérale de 

ACTIVITÉ DE LA FRA

Que se passe-t-il au 
niveau national ? 
Collecte régulière de 
données par la FRA 
sur l’utilisation de la 
Charte 
En 2012, la Commission européenne a 
demandé aux États membres de signaler 
les affaires nationales faisant référence 
à la Charte. Sur les 27 États membres, 15 
ont répondu. La Commission a demandé 
à la FRA d’analyser les arrêts en question. 
Depuis 2013, l’agence collecte les arrêts 
des juridictions nationales supérieures 
rendus dans des affaires nationales liées 
à la Charte. Cette collecte s’effectue par 
l’intermédiaire de FRANET, le réseau de 
recherche pluridisciplinaire de l’agence. 

L’analyse paraît chaque année dans un 
chapitre spécifique du rapport sur les droits 
fondamentaux annuel de l’agence, et ce 
chapitre est l’un de ceux du rapport qui 
sont le plus souvent téléchargés*. Outre 
la jurisprudence nationale, ce chapitre 
examine également l’utilisation de la Charte 
dans le processus législatif (par exemple, 
l’utilisation de la Charte dans les analyses 
d’impact des projets de loi) et lors des 
débats parlementaires. Il mentionne aussi 
les pratiques encourageantes en ce qui 
concerne l’utilisation de la Charte au niveau 
national ainsi que la littérature universitaire 
pertinente consacrée à la Charte. 

La FRA utilise par ailleurs ces données 
pour d’autres activités. Par exemple, à la 
demande du Parlement européen, elle a 
rendu un avis intitulé « Challenges and 
opportunities for the implementation of 
the Charter of Fundamental Rights» [Défis 
et possibilités concernant la mise en œuvre 
de la Charte des droits fondamentaux]. 

*Dans le rapport sur les droits 
fondamentaux 2020, le présent Focus, qui 
est également publié en tant que chapitre 
du rapport principal de cette année, 
remplace le chapitre habituellement 
consacré à la Charte.

https://fra.europa.eu/en/opinion/2018/charter-training
https://fra.europa.eu/en/opinion/2018/charter-training
https://fra.europa.eu/en/opinion/2018/charter-training
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« Les citoyens doivent avoir 
l’assurance que, où qu’ils se 
trouvent dans le vaste espace 
sans frontières intérieures 
qu’est l’Union européenne – un 
espace de liberté, de sécurité 
et de justice –, leurs droits 
fondamentaux consacrés par le 
droit de l’UE sont effectivement 
protégés. Tel est le rôle de la 
Charte. Celle-ci agit en tant 
que “ ciment constitutionnel ” 
liant l’ordre juridique de l’UE de 
manière durable. » 

Koen Lenaerts, Président de la Cour 
de justice de l’Union européenne, 
entretien avec la FRA à l’occasion de la 
conférence sur l’anniversaire de la Charte 
sur le thème « Making the EU Charter 
a reality for all » (Faire de la Charte de 
l’UE une réalité pour tous), organisée 
par la Commission européenne, la 
Présidence finlandaise de l’UE et la FRA 
le 12 novembre 2019 

jouer un rôle actif dans le domaine des droits fondamentaux consacrés par 
l’UE et en autorisant les parties à soulever des arguments en rapport avec 
la Charte devant cette juridiction suprême23. 

Dans une deuxième décision, rendue le même jour, la Cour constitutionnelle 
fédérale a jugé que, dans les domaines qui ne sont pas pleinement 
harmonisés en vertu du droit de l’UE, les critères d’examen pour le contrôle 
de constitutionnalité découlent des droits de l’homme garantis au niveau 
national. Parallèlement, elle a cependant estimé que les droits de l’homme 
garantis au niveau national devaient être interprétés à la lumière de la Charte24.

Il arrive que les juges constitutionnels d’autres États membres utilisent aussi 
la Charte, en plus du droit constitutionnel national, pour leurs contrôles de 
la législation nationale. Par exemple, la Cour constitutionnelle de Croatie a 
mentionné la Charte lorsqu’elle a été amenée à évaluer la constitutionnalité 
des dispositions de la loi sur les marchés publics. Elle a reconnu que la 
Charte est un texte de référence pertinent en soulignant que, comme les 
marchés publics relèvent de la compétence de l’UE, « il existe une obligation 
de respecter les droits fondamentaux garantis par la Charte au moment 
d’appliquer les dispositions qui régissent ce domaine, que ce soit directement 
par l’intermédiaire d’actes de l’UE ou au moyen d’une législation nationale 
de transposition »25. 

Au Portugal, la Cour constitutionnelle a examiné la procédure d’accès 
spécial aux données sur les télécommunications et l’internet par les agents 
de renseignement du service de renseignement intérieur portugais et du 
service de renseignement extérieur portugais. Si la Cour constitutionnelle 
a officiellement évalué la loi concernée en se fondant sur la constitution, 
elle a également appliqué la Charte, la législation pertinente de l’UE et la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle a souligné 
qu’elle « ne peut pas ignorer les droits fondamentaux consacrés par la 
Charte », ni la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) et 
« leur interprétation par les autorités responsables de leur application, en 
particulier la Cour de justice de l’Union européenne et la Cour européenne 
des droits de l’homme »26.

https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
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« De nombreux points pour ce qui est de la législation nationale 
ne sont pas clairs : on ne sait pas jusqu’où celle-ci doit aller ou 
bien, vous savez, il y a des lacunes dans la législation. […] Il 
existe aussi, simplement, des problèmes d’insuffisance de la 
législation ou d’incompatibilité avec la Charte, dans lesquels 
nous pouvons véritablement intervenir. » 

Max Schrems, défenseur de la protection des données, entretien avec la 
FRA à l’occasion de la conférence sur l’anniversaire de la Charte sur le thème 
« Making the EU Charter a reality for all » (Faire de la Charte de l’UE une 
réalité pour tous), organisée par la Commission européenne, la Présidence 
finlandaise de l’UE et la FRA le 12 novembre 2019

2.3 LA CHARTE ET L’INTERPRÉTATION DU DROIT 
NATIONAL ET EUROPÉEN 

Ainsi qu’il ressort des exemples ci-dessus, le contrôle de la législation nationale n’est 
pas souvent réalisé sur la base de la Charte directement, mais plutôt sur la base du 
droit dérivé de l’UE tel qu’interprété à la lumière de la Charte. Par exemple, en Irlande, 
la Haute Cour a dû déterminer si les dispositions de la loi de 2011 sur la conservation 
des données de communications étaient compatibles avec l’article 15, paragraphe 1, 
de la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 
concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie 
privée dans le secteur des communications électroniques, lu à la lumière de l’article 7, 
de l’article 8 et de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte27. De même, en Slovénie, la 
Cour suprême a examiné une disposition d’une loi administrative nationale à l’aune de 
la directive « procédures » de l’UE lue à la lumière des articles 4 et 47 de la Charte28. 

En Lituanie, la Cour constitutionnelle a examiné une affaire comparable à l’affaire 
Coman, tranchée par la Cour de justice en 201829. L’enjeu dans cette affaire consistait 
à savoir s’il fallait reconnaître les mariages entre personnes de même sexe conclus 
dans un autre État membre. Un ressortissant biélorusse avait épousé un ressortissant 
lituanien du même sexe au Danemark et avait demandé un permis de séjour 
temporaire en Lituanie au titre du regroupement familial30. La Cour constitutionnelle 
a interprété la loi sur le statut juridique des étrangers à la lumière de la directive de 
l’UE sur la libre circulation et a donc tenu compte des articles 7 (respect de la vie 
privée et familiale), 21 (non-discrimination) et 45 (liberté de circulation) de la Charte.

Lorsque les juridictions nationales appliquent la législation de l’UE ou interprètent le droit 
national à la lumière de celle-ci, la Charte fournit des orientations pour l’interprétation. 

Par exemple, aux Pays-Bas, la division administrative du Conseil d’État a examiné 
des demandes d’asile dans une affaire concernant un couple homosexuel originaire 
de Russie. La question était de savoir si les directives pertinentes de l’UE exigent 
ou non que l’affaire soit entendue en deuxième instance. Dans sa réponse aux 
questions préjudicielles de la division administrative dont elle avait été saisie, la Cour 
de justice a estimé que ni l’article 18, ni l’article 19, paragraphe 2, ni l’article 47 de la 
Charte n’assortissaient d’un effet suspensif de plein droit les recours dirigés contre 
des jugements de première instance confirmant une décision rejetant une demande 
de protection internationale et imposant une obligation de retour. Seule importe, en 
effet, l’existence d’un recours devant une instance juridictionnelle. Sur la base de cet 
arrêt de la Cour de justice, le Conseil d’État a confirmé que la pratique néerlandaise 
était conforme au droit de l’UE31. 

En Slovénie, la Cour suprême a clarifié le délai de dépôt des demandes d’indemnisation 
au titre du règlement (CE) nº 889/2002 relatif à la responsabilité des transporteurs 
aériens en cas d’accident. Elle a fait référence à l’article 47 de la Charte32.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Charterpedia, une 
plateforme centrale 
d’information sur la 
Charte 
Charterpedia est une base de données 
en ligne sur la jurisprudence européenne 
(Cour de justice et Cour européenne des 
droits de l’homme) et la jurisprudence 
nationale qui font référence à la Charte. 
Elle recense actuellement quelque 
1 000 affaires. Les recherches dans 
la jurisprudence peuvent se faire sur 
la base de divers critères, tels que le 
droit de la Charte concerné et le pays 
en question. Pour chaque droit prévu 
par la Charte, Charterpedia présente 
également les dispositions applicables 
des constitutions des États membres de 
l’UE, ainsi que la législation de l’UE et 
les documents juridiques internationaux 
pertinents. 

En outre, la FRA collecte les références 
universitaires à la Charte, y compris 
dans des langues moins utilisées, 
ainsi que les références à l’utilisation 
de la Charte faites lors des débats 
parlementaires. En 2020, Charterpedia 
inclura des informations sur l’utilisation 
de la Charte dans les processus 
législatifs nationaux. FRANET, le réseau 
de recherche pluridisciplinaire de la FRA 
dans tous les États membres de l’UE, 
recueille les données pour Charterpedia.

https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://fra.europa.eu/fr/case-law-database
https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/reference/academic
https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/reference/academic
https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/reference/parliamentary
https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/reference/parliamentary
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2.4 LE RÔLE DE LA CHARTE DANS LE PROCESSUS 
LÉGISLATIF ET L’ÉLABORATION DES POLITIQUES À 
L’ÉCHELLE NATIONALE 
Les législateurs et les décideurs politiques nationaux ont une responsabilité majeure 
lorsqu’ils transposent la législation de l’UE ou élaborent et mettent en œuvre les 
stratégies visant à exécuter les politiques de l’UE. Ils doivent veiller à ce que les 
mesures nationales respectent les obligations découlant de la Charte. Si une mesure 
nationale relève du champ d’application du droit de l’UE, ils doivent évaluer son 
incidence potentielle sur les droits garantis par la Charte, afin d’éviter tout risque 
de violation du droit de l’UE. Toutefois, il est rare que les règles de procédure 
nationales concernant les analyses d’impact et les dispositions en matière de 
contrôle juridique du processus législatif mentionnent explicitement la Charte 
comme texte de référence pertinent33. Il existe cependant des exceptions, comme le 
montre l’exemple de la Finlande (voir Encadré « Des pratiques encourageantes »). 

Parmi les organisations qui peuvent utiliser la Charte pour analyser les incidences 
des propositions législatives figurent les organes judiciaires ou quasi judiciaires, 
les commissions parlementaires, les services juridiques des ministères ou de 
l’administration des parlements, les médiateurs, les INDH et les organisations non 
gouvernementales (ONG). Ceux-ci peuvent attirer l’attention sur d’éventuelles 
violations de la Charte et proposer des solutions pour que la législation ou les 
politiques en question encouragent activement l’application des droits consacrés 
par la Charte dans le contexte concerné.

En 2019, la FRA a mené des entretiens avec les INDH dans les États membres de 
l’UE dans le but de recueillir des informations détaillées sur leur statut et leurs 
activités dans l’ensemble de l’UE. Entre autres, elle leur a demandé comment 
elles utilisent la Charte dans leurs travaux. Il est apparu qu’elles utilisent la Charte 
essentiellement lorsqu’elles conseillent les pouvoirs publics34. En outre, les ONG 
utilisent également la Charte lorsqu’elles formulent des observations sur des 
propositions législatives. 

Par exemple, en Irlande, l’ONG Free Legal Advice Clinics a cité la Charte lors 
d’une audition parlementaire de la commission mixte de l’Oireachtas sur la justice 
et l’égalité. Elle s’est dite préoccupée par le fait que le projet de législation sur 
l’indemnisation statutaire en cas de violation du droit d’être entendu dans un délai 
raisonnable au titre de l’article 6 de la CEDH ne tenait pas suffisamment compte 
de l’article 47 de la Charte35. 

En Autriche, Amnesty International a invoqué le même article de la Charte dans 
un avis juridique relatif à une loi portant création de l’agence fédérale pour 
l’assistance et le soutien aux migrants36. 

En Suède, une enquête publique a permis d’évaluer, entre autres, si un projet de 
législation pouvait subordonner le financement public accordé aux OSC à leur 
respect des « valeurs fondamentales de la société suédoise »37. Dans le rapport 
final de cette enquête, il a été conclu que cette forme de conditionnalité ne pouvait 
pas être considérée comme une violation du droit à la liberté d’association énoncé 
à l’article 12, paragraphe 1, de la Charte38.

Aux Pays-Bas, le gouvernement a demandé au Conseil d’État de déterminer s’il 
était faisable d’introduire la possibilité, si une banque recevait une aide d’État, 
de récupérer une partie de la rémunération fixe octroyée trois ans auparavant 
aux gestionnaires de banques d’importance systémique39. Le Conseil d’État a 
recommandé au gouvernement de ne pas le faire. Il a signalé que cette déduction 
de la partie de la rémunération qui ne dépend pas des prestations du gestionnaire 
serait contraire au droit de propriété consacré à l’article 17 de la Charte et à la 
liberté d’entreprise garantie à l’article 16 de la Charte. 

PRATIQUE ENCOURAGEANTE

Note sur 
l’interprétation et 
l’application de la 
Charte 
En 2016, le ministère finlandais 
de la justice a rédigé une note sur 
l’interprétation et l’application de la 
Charte de l’UE. Cette note s’inspirait de 
lignes directrices élaborées aux Pays-
Bas*. 

L’objectif de cette note finlandaise 
était de mieux faire connaître la 
Charte auprès des fonctionnaires 
et de promouvoir et d’intégrer son 
utilisation active dans l’ensemble de 
l’administration. Toutefois, depuis la 
publication initiale de la note en 2016, 
la jurisprudence de l’UE concernant 
la Charte a évolué, parallèlement à la 
prise de conscience grandissante de 
l’importance des droits fondamentaux 
garantis par l’UE. 

Actuellement, il semble que la priorité 
doive être de renforcer l’assistance 
pratique en vue de permettre de 
déterminer le champ d’application de 
la Charte et de trouver un équilibre 
entre des droits différents. Le ministère 
de la justice a dès lors mis à jour sa 
note en 2019, afin de fournir une 
assistance supplémentaire en matière 
d’applicabilité de la Charte et de 
justification des limitations à celle-ci. 

*Note : En 2020, le ministère 
néerlandais de l’intérieur intégrera 
les différentes lignes directrices 
néerlandaises dans un manuel global 
sur le contrôle de constitutionnalité des 
projets de loi. Tous ces instruments sont 
disponibles en ligne.

https://www.kcwj.nl/kennisbank/integraal-afwegingskader-voor-beleid-en-regelgeving
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En Lituanie, le service de droit européen du ministère de la justice a soulevé 
des questions liées à la Charte au sujet d’un projet de loi modifiant la loi sur 
les élections au Parlement européen40. Ce projet de loi visait à introduire 
une nouvelle disposition précisant qu’une même personne peut être élue 
au Parlement européen au maximum deux fois de suite. Le service de droit 
européen a souligné que tout citoyen de l’Union européenne voit son droit de 
vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen consacré à l’article 39, 
paragraphe 1, de la Charte. Selon ce service, le projet de loi n’indiquait pas 
clairement les raisons pour lesquelles la limitation proposée devait être 
considérée comme nécessaire pour protéger les intérêts généraux reconnus 
par l’Union. 

Ces contrôles fondés sur la Charte au niveau national peuvent faire une 
réelle différence. Au Luxembourg, le Conseil d’État a évalué un projet de loi 
modifiant une loi de 2014 sur la procédure applicable à l’échange transnational 
de renseignements en matière fiscale41. Le Conseil d’État a estimé que, pour que 
le projet de loi soit conforme à l’article 47 de la Charte, le juge luxembourgeois 
devait disposer d’un droit de contrôle plus large et devait pouvoir statuer sur 
la validité formelle d’une demande d’échange de renseignements en matière 
fiscale. Le projet de loi a été modifié en conséquence. 

La Lituanie fournit un autre exemple. D’après un projet de loi, les étrangers 
provenant de pays où il existait un foyer de maladie infectieuse ne seraient 
pas autorisés à entrer dans le pays s’ils ne prouvaient pas qu’une prophylaxie 
leur avait été administrée pour cette maladie42. Le service juridique de l’Office 
du Parlement a souligné que l’article 45 de la Charte consacre le droit de tout 
citoyen de l’Union de circuler et de séjourner librement sur le territoire des 
États membres. Il a insisté sur la nécessité de tenir compte du principe de 
proportionnalité lors de l’introduction d’une limitation des droits inscrits dans 
la Charte. Cela inclut la prise en considération de la nature et de la gravité de 
la maladie, de son degré d’infectiosité et d’autres facteurs. Après l’analyse 
d’impact, le projet de loi a été révisé en conséquence.
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2.5 L’EFFET DIRECT HORIZONTAL DE LA CHARTE 
Pendant de nombreuses années, la question de savoir si la Charte pouvait 
ou non produire des effets juridiques entre particuliers (c’est-à-dire 
horizontalement) a fait l’objet de débats43. S’il était évident que la Charte 
pouvait, à l’instar de tout autre acte du droit de l’UE en général, avoir des 
effets directs en ce sens qu’elle fait obstacle aux législations nationales qui 
ne respectent pas ses dispositions, l’invocabilité de la Charte dans le cadre 
de litiges entre deux particuliers n’était pas claire. 

Dans son arrêt Bauer de 2018, la Cour de justice a affirmé que tel était le cas 
pour certaines dispositions de la Charte. Sur la base de son précédent arrêt 
rendu dans l’affaire Egenberger (qui portait sur les effets de l’article 21 de 
la Charte, concernant la non-discrimination)44, l’arrêt de la grande chambre 
a indiqué que la circonstance que « certaines dispositions du droit primaire 
s’adressent, au premier chef, aux États membres, n’est pas de nature à exclure 
que celles-ci puissent s’appliquer dans les relations entre particuliers »45. À 
la lumière de ce qui précède, la Cour a reconnu que le droit à des congés 
annuels payés acquis en vertu de l’article 31, paragraphe 2, de la Charte est 
applicable de manière horizontale. Les dispositions de la Charte qui présentent 
un « caractère tout à la fois impératif et inconditionnel » s’appliquent non 
seulement à l’action des autorités publiques, mais également aux litiges entre 
particuliers46. Le fait qu’un droit soit inclus au titre IV, « Solidarité », de la 
Charte, qui contient la plupart des dispositions socio-économiques, ne signifie 
donc pas en soi que ce droit ne soit pas applicable de manière horizontale. 

Ce qui précède importe aussi pour les juridictions nationales. Malte fournit 
un exemple en la matière. Auparavant, la Charte n’était pas déterminante 
devant les juridictions nationales. L’affaire en question concernait l’expulsion 
d’un locataire47. Une mesure provisoire suspendant l’expulsion à la suite d’un 
recours en constitutionnalité formé par le locataire a été révoquée le jour 
de l’expulsion, sans que le locataire ait eu droit à une audience équitable. 
Le locataire a fait valoir que la procédure violait ses droits fondamentaux 
protégés par l’article 47 (droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal 

impartial) de la Charte. Selon lui, les dispositions de la Charte 
avaient un effet direct, de sorte que les règles nationales 
incompatibles avec celle-ci devaient être écartées. De plus, 
le locataire a avancé que l’effet direct de la Charte pouvait 
également entraîner la reconnaissance de droits non prévus 
par la législation nationale. 

Le juge a abondamment cité (au moyen de 11 pages de citations 
directes) la littérature universitaire et une étude du Parlement 
européen analysant le rôle de la Charte, y compris son effet 
direct (horizontal). Il a ensuite conclu qu’il « partage l’avis du 
requérant selon lequel la Charte fait aujourd’hui partie du droit 
maltais et les juridictions maltaises devraient en tenir compte 
et l’appliquer comme elles appliquent toute autre disposition de 
droit commun ayant un effet direct »48. Le juge a établi que cet 
effet direct peut également s’appliquer de manière horizontale 
entre deux particuliers.
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2.6 LA CHARTE DANS LES CONTENTIEUX STRATÉGIQUES 
Les organisations de la société civile (OSC) et les autres organisations actives 
dans le domaine des droits fondamentaux, telles que les INDH, les ONG ou les 
avocats spécialisés dans les droits de l’homme et d’autres défenseurs des droits 
de l’homme, peuvent utiliser la Charte dans tous les aspects de leur travail 
quotidien. Cela inclut les campagnes et contentieux stratégiques, les activités de 
sensibilisation et de formation, le suivi et la recherche49. La nature supranationale 
de la Charte et son libellé explicite en font un outil important pour les contentieux 
stratégiques. Citons par exemple le droit à la protection des données, le droit à 
la protection des consommateurs et le droit à un tribunal impartial.

Sur tout le territoire couvert par le droit de l’UE, des arguments fondés sur la Charte 
peuvent être invoqués devant les juridictions nationales. Toutefois, la mesure 
dans laquelle les tiers ont accès aux juges dépend du système juridique et du 
contexte. Les ONG ont fait référence à la Charte dans des interventions comme 
amicus curiae (avis soumis en tant qu’« ami de la cour ») devant les juridictions 
nationales50. Même si l’accès des tiers à la Cour de justice de l’Union européenne 
est limité, le travail des organismes nationaux des droits de l’homme a influencé 
diverses affaires importantes tranchées par la Cour ces dernières années. 

Par exemple, l’Association belge des consommateurs Test-Achats a été à l’origine 
de l’affaire Test-Achats, qui a débouché en 2011 sur l’annulation par la Cour de 
justice de certaines parties de la directive 2004/113/CE mettant en œuvre le 
principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès 
à des biens et services et la fourniture de biens et services51. Les OSC peuvent 
également invoquer la Charte dans leurs contentieux. Dans l’affaire Digital 
Rights Ireland, l’ONG Digital Rights Ireland a contesté la légalité des mesures 
nationales transposant la directive sur la conservation des données et, au final, 
la Cour de justice a annulé cette directive52. Les OSC mettent souvent des avocats 
à disposition pour travailler sur les affaires clés. Par exemple, dans l’affaire El 
Hassani (C403/16), un avocat affilié à la Helsinki Foundation for Human Rights 
a représenté le requérant53. 

Les ONG et d’autres organismes, tels que les INDH, ont moins de possibilités 
d’intervenir auprès de la Cour de justice de l’Union européenne qu’auprès de 
la Cour européenne des droits de l’homme. Une ONG ne peut intervenir par 
écrit devant la Cour de justice que si elle est partie à une procédure nationale 
à l’origine d’une question préjudicielle54. Une situation particulière existe dans 
le domaine de la protection des données, les autorités de contrôle pouvant 
utiliser la Charte dans le but de protéger des droits en matière de respect de 
la vie privée55. Toute personne qui estime qu’un organisme de l’UE a violé ses 
droits en matière de protection des données peut saisir le contrôleur européen 
de la protection des données. 

Si un organisme de l’UE viole le droit à une bonne administration (article 41) 
ou le droit d’accès aux documents (article 42), une plainte auprès du médiateur 
européen peut déclencher une enquête. En outre, toute personne physique ou 
morale résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre a le droit 
d’adresser une pétition au Parlement européen au sujet d’une question relevant 
d’un domaine de compétence de l’UE et la concernant directement56.

Enfin, les procédures d’infraction peuvent aussi porter sur des violations de 
la Charte. Ces procédures ont récemment été saluées comme constituant un 
« instrument en matière de droits fondamentaux » efficace57. Les particuliers 
ou organisations peuvent transmettre des plaintes à la Commission européenne 
en utilisant un formulaire spécifique disponible en ligne. À la suite d’une telle 
plainte, la Commission peut décider d’entreprendre des contacts informels avec 
les autorités nationales de l’État membre concerné. Une étude a proposé que 

« Le droit de l’Union européenne est 
un instrument vraiment puissant 
pour les droits des citoyens. Il 
donne aux juges de nombreux pays 
davantage de pouvoirs que ceux 
dont ils disposeraient en vertu du 
droit national pour faire respecter 
ces droits. Il permet également aux 
citoyens et aux ONG de s’adresser 
à la Cour de justice de l’Union 
européenne à Luxembourg. » 

Simon Cox, avocat, entretien avec la 
FRA à l’occasion de la conférence sur 
l’anniversaire de la Charte sur le thème 
« Making the EU Charter a reality for all » 
(Faire de la Charte de l’UE une réalité 
pour tous), organisée par la Commission 
européenne, la Présidence finlandaise de 
l’UE et la FRA le 12 novembre 2019.

ACTIVITÉ DE LA FRA

La Charte et les 
contentieux 
stratégiques 
Les 20 et 21 mai 2019, l’agence a 
convoqué une réunion avec 25 ONG 
actives dans le domaine des contentieux 
stratégiques. Cet atelier visait à explorer 
le rôle de la Charte et à renforcer les 
contentieux stratégiques en matière 
de droits de l’homme dans l’UE. Les 
participants ont procédé à des échanges 
de connaissances et ont discuté de 
sujets d’intérêt commun, mais ils ont 
également convenu que le potentiel 
de la Charte pour les contentieux 
stratégiques demeurait sous-exploité.

https://ec.europa.eu/assets/sg/report-a-breach/complaints_fr/
https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
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soient collectées plus systématiquement des informations sur le respect par les 
États membres des droits fondamentaux dans le champ d’application du droit de 
l’UE. « Cela pourrait permettre une utilisation plus systématique et davantage 
fondée sur les principes du pouvoir de la Commission, en tant que gardienne 
des traités, d’engager des procédures d’infraction, en donnant la priorité aux 
affaires qui soulèvent des questions liées aux droits fondamentaux. »58

2.7 L’UTILISATION DE LA CHARTE DANS LA RECHERCHE, 
PAR LA SOCIÉTÉ CIVILE ET POUR LA SENSIBILISATION 
AUX DROITS 

Les ONG, les INDH et les autres groupes pertinents qui utilisent la Charte dans 
le cadre de contentieux stratégiques ou de leurs autres activités, telles que la 
formation, la sensibilisation ou les conseils en matière de droits de l’homme, 
peuvent bénéficier de la recherche universitaire sur la Charte. Toutefois, un 
manque de données entrave souvent la recherche sur l’utilisation de la Charte 
au niveau national.  

Les publications universitaires abordent généralement des questions plus 
générales couvrant la Charte plutôt que son utilisation concrète au niveau national. 
Tel a été le cas en 2019 : des ouvrages universitaires ont traité de la Charte en 
général59 ou d’aspects majeurs de la Charte, tels que son champ d’application60 
ou son effet horizontal61. En 2019, la FRA a demandé aux membres de FRANET 
de communiquer des éléments qui pourraient permettre d’améliorer le suivi 
et l’évaluation de l’utilisation de la Charte au niveau national. La plupart des 
réponses étaient favorables à un renforcement des échanges entre les acteurs 
concernés (les juges, par exemple), ainsi qu’à une analyse plus académique 
dans les langues nationales. Certaines réponses ont mentionné la publication 
de toutes les décisions de justice, étant donné que les décisions rendues par les 
juridictions locales ne sont souvent pas accessibles, ainsi que la mise en place de 
bases de données jurisprudentielles garantissant des possibilités de recherche. 

Au fil des ans, l’intérêt universitaire s’est étendu à l’utilisation de la Charte au 
niveau national. En 2019, des ouvrages universitaires ont analysé l’utilisation 
de la Charte en tant que texte de référence de la législation nationale62 ou son 
application par les juridictions nationales63. Les études examinent de plus en 
plus des aspects ou des contextes plus spécifiques. En 2019, plusieurs articles 
ont porté sur la relation entre la Charte et le marché unique64, les effets de la 
Charte sur les relations de travail65, la Charte et la modification génomique66, la 
Charte et le droit à une bonne administration67, le Brexit et la Charte68, la Charte 
et le respect de la vie privée dans l’environnement numérique69, la Charte et 
les discours haineux70, la Charte et le droit au logement71, ainsi que la relation 
entre la Charte et le droit d’auteur72. 

L’année de référence 2019 a été marquée par la finalisation d’importants 
projets de recherche internationaux financés par l’UE qui comprenaient une 
forte composante de formation et visaient à mettre en contact les acteurs de la 
recherche et les praticiens du droit. Citons par exemple le projet d’apprentissage 
national actif en ligne sur la Charte (e-learning National Active Charter Training – 
eNACT). Ce projet a débouché sur 16 événements de formation, cinq manuels 
thématiques et une série de cours en ligne ouverts à tous (CLOM) sur la Charte 
et la protection des données, l’application de la Charte, les droits de l’enfant 
et la Charte, la liberté d’expression, les droits sociaux et le droit du travail, ainsi 
que l’asile et l’immigration. De nouveaux projets ont été préparés en parallèle, 
qui porteront également, dans une certaine mesure, sur la Charte, tels que le 
projet sur la confiance, l’indépendance, l’impartialité et la responsabilisation des 

https://cjc.eui.eu/projects/e-nact/
https://edx.gchumanrights.org/courses/course-v1:global-campus+04+2019/about
https://edx.gchumanrights.org/courses/course-v1:global-campus+04+2019/about
https://edx.gchumanrights.org/courses/course-v1:global-campus+0+2019/about
https://edx.gchumanrights.org/courses/course-v1:global-campus-e-nact+childrens-rights+2019/about
https://edx.gchumanrights.org/courses/course-v1:global-campus-e-nact+childrens-rights+2019/about
https://cjc.eui.eu/projects/e-nact/freedom-of-expression-and-countering-hate-speech/
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juges et des arbitres qui protègent l’État de droit au titre de la Charte de l’UE 
(Trust, independence, impartiality and accountability of judges and arbitrators 
safeguarding the rule of law under the EU Charter – TRIIAL). Lancé au début 
de l’année 2020, ce projet débouchera sur quatre ateliers transnationaux, sept 
événements transfrontaliers et cinq formations nationales sur le thème de 
l’indépendance, de l’impartialité et de la responsabilisation des professions 
juridiques. 

De nouveaux projets peuvent s’appuyer sur des projets en cours, tels que la 
feuille de route pour une justice européenne efficace (Roadmap to European 
Effective Justice – REJUS, un projet de formation dans le domaine judiciaire) ou 
l’initiative de formation des juges et praticiens du droit aux droits fondamentaux 
(Fundamental Rights in Courts and Regulation – FRICoRe), ou encore sur des 
projets de recherche et de formation antérieurs, qui ont donné lieu à de nombreux 
résultats pertinents que les praticiens du droit peuvent utiliser. Parmi ces projets 
figurent notamment :

— �la formation pour un espace européen de justice (Training for a European 
Area of Justice – TrAJus), qui a débouché, entre autres, sur cinq manuels 
de formation, dont l’un est consacré spécifiquement à la Charte (un bref 
commentaire article par article) ; 

— �la formation active à la Charte par l’interaction des expériences nationales 
(Active Charter Training through Interaction of National Experiences – 
ACTIONES), axée sur l’interaction verticale et horizontale entre les instances 
judiciaires. Ce projet a débouché sur une série de manuels concernant la 
manière dont les juges peuvent interagir au moment d’appliquer la Charte 
dans quatre domaines thématiques différents. Il fournit des études de cas et 
des « astuces à l’intention des formateurs » ; 

— �Charterclick, qui a donné lieu à un tutoriel relatif à la Charte et à une liste de 
contrôle interactive, qui permettent de comprendre si la Charte s’applique à un 
cas donné. Ces deux outils sont désormais disponibles sur le portail e-Justice 
de la Commission européenne ; 

— �le projet « Juger la Charte » (Judging the Charter), qui a débouché sur une 
série de formations, un manuel sur le rôle de la Charte dans les affaires d’asile 
et un site web qui compile de nombreuses informations sur la Charte. Ce site 
comprend des exercices et du matériel de formation, une section consacrée à 
la jurisprudence et une sélection des documents législatifs de l’UE pertinents ; 

— �l’initiative « Faire de la Charte des droits fondamentaux un instrument vivant » 
(Making the Charter of Fundamental Rights a Living Instrument), qui a donné 
lieu à un manuel convivial sur la Charte et à des orientations à l’intention de 
la société civile sur la meilleure façon d’utiliser la Charte ; 

— �le projet « La Charte en action », qui a débouché sur divers ateliers, un 
manuel de bonnes pratiques pour les formations relatives à la Charte et un 
manuel de formation. 

Il apparaît essentiel d’utiliser des capacités de recherche pour améliorer les 
possibilités de formation dans le domaine de la Charte. Le manque de connaissance 
et de formation pertinente est l’un des obstacles à la pleine exploitation du 
potentiel de la Charte. Il est dès lors important de mettre régulièrement à jour 
les résultats et les supports issus de ces projets financés par l’UE (les bases de 
données qui ne sont pas maintenues régulièrement ne sont pas durables) et de 
les distribuer aux parties prenantes concernées afin de produire l’effet recherché. 

La recherche universitaire offre des outils idéaux pour sensibiliser davantage 
les praticiens du droit à la Charte. Les commentaires article par article sont 
particulièrement importants. Cette pratique est bien établie dans les pays 
germanophones73. Un nouveau commentaire en langue anglaise a été publié 
en 201974 et les deuxièmes éditions d’un commentaire phare bien établi en 
anglais et d’un commentaire comparable en français paraîtront en 202075. De tels 

PRATIQUE ENCOURAGEANTE

Initiative citoyenne : 
la Charte sur le 
terrain 
Les citoyens peuvent également 
prendre l’initiative de lancer des 
échanges publics sur la Charte, 
comme le montre l’exemple de deux 
artistes allemands. Stephan Köperl 
et Sylvia Winkler voulaient en savoir 
plus sur la Charte et ils ont eu une 
idée pour mettre en contact le grand 
public et la Charte. 

Dans le cadre de leur projet 
artistique « Druckfahnen » [Épreuve 
d’imprimerie], ils ont imprimé la 
Charte sur de grandes banderoles 
qu’ils ont ensuite placées dans des 
espaces publics pour confronter les 
passants avec le texte intégral de la 
Charte et les inviter à proposer des 
pistes pour améliorer le texte. Ils ont 
ainsi fait participer les citoyens à des 
discussions sur la manière d’utiliser 
la Charte dans l’optique d’une Union 
européenne plus durable et plus 
sociale. 

Tels des correcteurs éditant une 
épreuve avant publication, les 
citoyens pouvaient modifier la 
Charte au marqueur rouge ou vert. 
C’est de là que le projet tire son nom. 
Cet exercice a été reproduit dans 
différentes villes d’Allemagne. 

De plus amples informations sont 
disponibles sur le site web du projet 
« Druckfahnen ».

https://cjc.eui.eu/projects/triial/
https://www.rejus.eu/
https://www.fricore.eu/
https://www.facebook.com/trEAJus
https://sites.google.com/view/treajus/home/publications/training-manuals
https://sites.google.com/view/treajus/home/publications/training-manuals
https://cjc.eui.eu/projects/actiones/
https://cjc.eui.eu/projects/actiones/actiones-platform/
https://cjc.eui.eu/wp-content/uploads/2019/03/2.4-TIPS-FOR-TRAINERS.pdf
https://beta.e-justice.europa.eu/584/FR/charter_tutorial
https://beta.e-justice.europa.eu/583/FR/does_the_charter_apply_to_my_case
https://beta.e-justice.europa.eu/583/FR/does_the_charter_apply_to_my_case
https://bim.lbg.ac.at/en/publikation/judging-charter
https://charter.humanrights.at/upload/Judging_the_charter_Book.pdf
https://charter.humanrights.at/
https://bim.lbg.ac.at/sites/files/bim/attachments/cfreu_manual_0.pdf
https://bim.lbg.ac.at/sites/files/bim/attachments/cfreu_guidelines.pdf
https://www.ces.uc.pt/cfr/
https://www.ces.uc.pt/cfr/files/Best%20Practices%20Handbook.pdf
https://www.ces.uc.pt/cfr/files/Training%20manual.pdf
http://www.korrekturfahnen.mozello.eu/home/
http://www.korrekturfahnen.mozello.eu/home/
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commentaires sont également disponibles dans 
d’autres langues, notamment en espagnol76 ou 
en italien77. Des exemples récents montrent non 
seulement que les universitaires fournissent un 
savoir-faire d’expert important aux praticiens 
du droit, mais aussi qu’ils communiquent 
parfois avec le grand public. Ce potentiel peut 
également être exploité dans le contexte de la 
Charte. Différents formats peuvent être utilisés, 
comme des documents d’information rédigés 
dans un langage simple78, des blogs vidéo79, 
des interviews à la radio et des podcasts80 ou 
des blogs consacrés à la Charte, tels que la série 
de blogs All EU-r rights81. 

En 2019, même les pouvoirs publics ont usé de 
moyens modernes pour sensibiliser le public 
à la Charte. Le Conseil de l’UE a présenté une vidéo d’une minute intitulée 
« Sharing a peaceful future based on common values » (Partager un avenir 
pacifique fondé sur des valeurs communes). La Commission européenne a 
elle aussi lancé une courte vidéo sur la Charte dans différentes langues82. 
Le Parlement européen a produit une vidéo plus détaillée sur la genèse de 
la Charte, qui comprend des entretiens avec des acteurs clés. Les groupes 
politiques83 et les députés au Parlement européen84 se sont servis de vidéos 
pour sensibiliser à la Charte. La FRA a produit une vidéo de cinq minutes qui 
donne une vue d’ensemble du contenu de la Charte.

Au niveau national, il serait naturel que les INDH fassent la promotion de 
la Charte. En France, la commission consultative des droits de l’homme a 
présenté une vidéo sur la Charte. European Advocacy a publié une vidéo 
intitulée « The Charter of Fundamental Rights of the EU at 10 » (Les dix 
ans de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne), qui 
montre que les OSC communiquent également sur la Charte et sur sa 
valeur ajoutée. 

Connect Europe est un exemple 
intéressant de projet de la société 
civile visant à mieux faire connaître la 
Charte. Ce projet encourage les citoyens 
de différents pays à s’impliquer dans 
l’UE. Par ailleurs, il sensibilise le public 
aux valeurs de l’Union, et en particulier 
à la Charte. Ce projet est organisé par 
sept ONG sous la direction de Nyt Europa 
(Nouvelle Europe), une organisation 
danoise qui promeut l’engagement 
civique. Quatre événements ont été 
organisés, et trois autres sont à venir, 
dans sept villes d’Europe pour chacun 
des thèmes de la Charte85.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Les nouveaux outils 
de sensibilisation à 
la Charte 
La FRA a mis au point divers outils 
pour mieux faire connaître la Charte. 
Citons : 

1  �les fiches pays sur la Charte, qui 
donnent des informations dans la 
langue nationale sur la Charte, 
son rôle et son utilisation dans 
l’État membre. Ces fiches pays 
sont disponibles sur le site web 
de la FRA et peuvent également 
être commandées auprès de 
l’Office des publications de 
l’Union européenne ;

 2  �une vidéo de cinq minutes 
intitulée « Apply the Charter, 
deliver our Rights » (Appliquez la 
Charte, faites respecter nos 
droits). Produite en 2019, cette 
vidéo donne des informations sur 
les six thèmes de la Charte. La 
FRA consacre à ces thèmes 
(dignité, libertés, égalité, 
solidarité, citoyenneté et justice) 
des vidéos distinctes de 
90 secondes sur ses chaînes de 
médias sociaux ;

3  �un « kit Charte » contenant des 
produits portant sur la Charte 
compilés par la FRA. La FRA a 
notamment envoyé ce kit à tous 
les députés au Parlement 
européen qui font partie des 
commissions des droits 
fondamentaux et des affaires 
constitutionnelles. Elle continuera 
à diffuser ses produits auprès des 
parties prenantes pertinentes.

1

3

2

https://blogs.eurac.edu/eureka/category/all-eur-rights/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2019/10/07/10th-anniversary-of-the-charter-of-fundamental-rights-council-reaffirms-the-importance-of-eu-common-values/
https://www.youtube.com/watch?v=cAZnzpoRBzc
https://www.youtube.com/watch?v=cAZnzpoRBzc
https://fra.europa.eu/en/video/2019/celebrating-10-years-eu-charter-fundamental-rights
https://www.youtube.com/watch?v=1I26s7sPI0k
https://www.youtube.com/watch?v=M4KxjkHqn4o
http://www.eurights.org/
https://fra.europa.eu/en/publication/2019/eu-charter-fundamental-rights-use-and-added-value-eu-member-states
https://op.europa.eu/fr/web/general-publications/publications
https://op.europa.eu/fr/web/general-publications/publications
https://fra.europa.eu/en/video/2019/celebrating-10-years-eu-charter-fundamental-rights
https://fra.europa.eu/en/video/2019/celebrating-10-years-eu-charter-fundamental-rights
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-dignity
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-freedoms
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-equality
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-solidarity
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-citizens-rights
https://fra.europa.eu/en/video/2019/fundamental-rights-charter-justice
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LES PRINCIPAUX OBSTACLES  
À UNE UTILISATION PLUS 
COMPLÈTE DE LA CHARTE 

3

En dépit des efforts et des exemples évoqués ci-dessus, l’utilisation de la Charte 
au niveau national reste limitée dans l’ensemble. Rares sont les enquêtes ou 
études nationales qui sont consacrées à l’utilisation de la Charte dans les États 
membres. Lorsque de telles enquêtes ou études sont réalisées, comme en 
Lituanie en 2019, elles confirment que les pays n’utilisent pas beaucoup la Charte86. 

Pour mieux comprendre pourquoi la Charte est souvent ignorée, la FRA a consulté 
en 2019 les OSC, les INDH et les instituts nationaux de formation judiciaire, en 
coopération avec le Réseau européen de formation judiciaire (REFJ). En outre, 
l’agence a contacté les experts juridiques de son propre réseau FRANET, qui 
collectent depuis des années des données et des analyses sur l’utilisation de 
la Charte au niveau national. 

La réponse du partenaire FRANET en Espagne est indicative des réponses reçues : 
« [L]a Charte est considérablement sous-utilisée au niveau national espagnol, 
en raison de la convergence de trois facteurs persistants : son ambiguïté, sa 
connaissance faible ou insuffisante et l’absence de politiques nationales favorisant 
sa mise en œuvre. » À la question de savoir qui utilise le plus la Charte, les 
experts répondent clairement que c’est le pouvoir judiciaire en tant que branche 
de l’administration publique qui l’utilise le plus régulièrement, ce qui confirme 
les conclusions antérieures de l’agence. Toujours selon les experts, la Charte 
n’est pas utilisée par les gouvernements nationaux ou les collectivités locales. 

Les entretiens avec les INDH et les consultations avec les OSC actives dans le 
domaine des droits de l’homme confirment que la Charte est sous-utilisée. Seules 
quatre des 30 INDH interrogées en 2019 par la FRA ont déclaré qu’elles utilisaient 
suffisamment la Charte. Toutes les autres ont indiqué qu’elles n’exploitent pas 
encore pleinement son potentiel. Cette conclusion est marquante, étant donné 
que l’on pourrait s’attendre à ce que les INDH soient des défenseurs naturels de 
la Charte. La consultation des OSC sur la plateforme des droits fondamentaux, 
le réseau de la société civile de la FRA, dresse un tableau similaire. Environ 
deux tiers des OSC interrogées (67%) estiment que leur organisation n’exploite 
pas pleinement le potentiel de la Charte dans ses travaux, une sur quatre 
(26%) a indiqué qu’elle l’utilisait souvent, et une sur 10 (10%) a indiqué que 
son organisation ne faisait jamais référence à la Charte87. 

En ce qui concerne les principales raisons pour lesquelles la Charte n’est pas 
utilisée davantage, les parties prenantes affirment que la valeur ajoutée de 
celle-ci par rapport aux sources juridiques nationales et internationales n’est 
pas claire et que son champ d’application est limité. 

Lors de la consultation des OSC, le champ d’application de la Charte a été cité 
comme le troisième facteur le plus important expliquant sa sous-utilisation. 

« En règle générale, la 
Charte n’est pas bien connue 
en Suède et est rarement 
mentionnée. Lorsque des 
questions relatives aux 
droits fondamentaux sont 
débattues ou traitées, c’est 
presque exclusivement dans 
le cadre de la Convention 
européenne des droits de 
l’homme et des conventions 
des Nations Unies. Le statut 
de la Charte n’est pas clair non 
plus. Quand est-elle applicable 
et quand les références à la 
Charte influent-elles sur les 
décisions de justice ? Si les 
réponses à ces questions 
étaient plus claires, il serait 
possible que différents acteurs 
voient l’utilité des références 
à la Charte au même titre 
que celles aux conventions 
internationales. » 

Suède, expert national FRANET, 
2019
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Sur les 153 OSC interrogées, 36 ont mentionné ce facteur. À l’occasion de la 
consultation, les OSC ont indiqué un autre facteur, à savoir les « ressources 
limitées de l’organisation (par exemple, ressources financières, savoir-faire, 
etc.) ». La plupart des OSC interrogées (84) ont indiqué que ce facteur explique 
la sous-utilisation de la Charte.

Le langage employé dans la Charte est concis et son contenu est attractif, mais 
un examen plus approfondi révèle des complexités qui font hésiter les praticiens 
du droit. La Charte est « facile à lire, mais difficile à comprendre »88. Les facteurs 
suivants semblent limiter l’utilisation de la Charte dans la pratique juridique : 

— �le critère de l’article 51 : contrairement aux règles nationales et internationales 
en matière de droits de l’homme, la Charte lie les États membres uniquement 
lorsque ceux-ci « mettent en œuvre le droit de l’Union », c’est-à-dire lorsqu’ils 
agissent dans le cadre du champ d’application du droit de l’UE (article 51 de la 
Charte). Pour déterminer si une affaire donnée relève du champ d’application 
du droit de l’UE, il faut une bonne connaissance de la vaste jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union européenne89 ; 

— �le statut indéterminé de la Charte : contrairement aux règles nationales et 
internationales en matière de droits de l’homme, la Charte a un statut juridique qui 
n’est pas explicite en droit national. La Charte étant un acte de droit primaire de 
l’UE, les États membres ne sont pas tenus de l’intégrer dans leur droit national au 
moyen d’une législation spécifique. Cette dernière démarche permettrait d’attirer 
l’attention des praticiens du droit sur l’existence de la Charte et d’expliquer son 
statut juridique en droit national ; 

— �la distinction entre les droits et les principes : la Charte consacre non seulement 
des droits mais également des principes. Elle ne précise pas si une disposition est 
un droit ou un principe. Conformément à l’article 52, paragraphe 5, l’« invocation 
[des principes] devant le juge » n’est admise que lorsque ceux-ci ont été mis en 
œuvre « par des actes législatifs et exécutifs pris par les institutions, organes et 
organismes de l’Union, et par des actes des États membres lorsqu’ils mettent 
en œuvre le droit de l’Union ». Cela peut laisser planer chez les praticiens 
du droit des doutes quant à la nature et à la valeur juridique de nombreuses 
dispositions de la Charte ; 

— �le manque d’expérience : la Charte est un instrument récent dans un domaine 
assez saturé. Les praticiens du droit peuvent s’interroger sur l’utilité d’un troisième 
niveau de droits venant s’ajouter aux sources nationales et internationales bien 
connues. À première vue et sans formation spécialisée, la Charte peut sembler 
ne rien apporter de neuf.
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3.1 ÉLARGIR LE CHAMP D’APPLICATION DE LA CHARTE ? 
RETOUR À LA RÉALITÉ 

Le champ d’application de la Charte, tel que défini à l’article 51, a suscité « peut-
être la plus grande controverse »90. L’intention n’avait jamais été d’obliger les États 
membres à toujours respecter les dispositions de la Charte dans tous les domaines. 
Le tout premier projet limitait le champ d’application de la Charte aux cas dans 
lesquels les États membres « transposent ou appliquent » le droit de l’Union91. 
Cette première proposition a également souligné que la Charte n’était pas destinée 
à créer de nouvelles compétences et de nouvelles tâches pour l’UE. 

Des débats ont ensuite eu lieu dans le cadre de la Convention européenne qui a 
élaboré la Charte. Ils ont montré que la mesure dans laquelle la Charte devait lier 
les États membres – outre l’UE – était une question sensible. Il a été avancé que 
la Charte pourrait produire un « effet d’absorption des compétences » susceptible 
d’affecter l’autonomie des États membres. Le président de la Convention a cherché 
à réfuter cette préoccupation92.

La Cour de justice de l’Union européenne a interprété l’article 51 globalement 
comme couvrant toutes les situations dans lesquelles les États membres agissent 
dans le cadre du champ d’application du droit de l’UE. Toutefois, le Parlement 
européen a estimé qu’« il convient de revoir [l’interprétation actuelle de l’article 51] 
afin de répondre aux attentes des citoyens de l’Union au sujet de leurs droits 
fondamentaux »93. Il s’est par ailleurs félicité des déclarations de Mme Viviane 
Reding, ancienne vice-présidente de la Commission européenne, qui a appelé à 
« la suppression de l’article 51 »94. 

Sur le plan juridique, rien ne garantit que la modification de l’article 51 conduirait les 
États membres à appliquer la Charte dans toutes les situations. D’autres dispositions 
des traités devraient aussi être modifiées, notamment l’article 6, paragraphe 1, du 
traité sur l’Union européenne (TUE), mais également des principes clés tels que les 
compétences énumérées (article 5 du TUE)95. Toutefois, permettre aux praticiens du 
droit de veiller à la bonne application de la Charte lorsqu’une question relève de son 
champ d’application améliorerait certainement l’effet de celle-ci. Cela nécessiterait un 
meilleur ciblage et une augmentation significative des formations disponibles pour 
les praticiens du droit, ainsi que pour les fonctionnaires, les INDH et la société civile.

« Il y a encore beaucoup de confusion 
quant à l’application de la Charte. 
Cela se voit souvent quand on sait 
que même les juges et les avocats 
éprouvent parfois des difficultés à 
régler cette question. Aussi y a-t-il un 
véritable besoin de former le pouvoir 
judiciaire et d’autres acteurs dans tous 
les États membres et, bien entendu, 
au niveau de l’UE également. » 

Emily O’Reilly, médiatrice européenne, 
entretien avec la FRA à l’occasion de la 
conférence sur l’anniversaire de la Charte sur 
le thème « Making the EU Charter a reality 
for all » (Faire de la Charte de l’UE une réalité 
pour tous), organisée par la Commission 
européenne, la Présidence finlandaise de l’UE 
et la FRA le 12 novembre 2019

ACTIVITÉ DE LA FRA

Le champ 
d’application 
complexe de la 
Charte – fournir 
des orientations 
pratiques dans 
toutes les langues 
En 2018, la FRA a publié un manuel 
intitulé « Application de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dans le processus législatif 
et l’élaboration des politiques à 
l’échelle nationale ». Ce manuel fournit 
des orientations pratiques à l’intention 
des législateurs, décideurs politiques, 
praticiens du droit et fonctionnaires 
nationaux. En 2019, il a été téléchargé 
à 3 000 reprises, ce qui témoigne d’une 
demande importante. 

La première partie donne un aperçu 
général. Elle explique les liens entre 
la Charte et les instruments nationaux 
et internationaux de protection des 
droits de l’homme et des droits 
fondamentaux, comment vérifier 
si la Charte s’applique et de quelles 
manières, et comment l’appliquer dans 
la pratique. 

La deuxième partie comprend une liste 
de contrôle pratique sur l’applicabilité 
de la Charte et une vérification de la 
conformité avec la Charte, que les 
praticiens du droit peuvent utiliser dans 
leur travail quotidien. Le manuel est 
actuellement disponible en anglais, 
finnois, français et suédois. D’autres 
versions linguistiques suivront en 2020. 
La FRA élaborera également un outil 
interactif en ligne pour aider les juges à 
déterminer si la Charte s’applique à une 
affaire donnée. 

Le manuel sur la Charte peut être 
consulté sur le site web de la FRA. 

https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
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3.2 DES FORMATIONS LIMITÉES SUR LA CHARTE 
Ces dernières années, l’Union européenne a renforcé la formation nationale des 
juges et des avocats. En 2011, la Commission européenne s’est fixé un objectif 
ambitieux, à savoir faire en sorte que la moitié des praticiens du droit dans l’UE 
(soit quelque 800 000 personnes) suivent une formation sur le droit de l’UE ou 
sur le droit national d’un autre État membre d’ici à 2020. Elle a déjà atteint cet 
objectif en 2017. Entre 2011 et 2018, plus d’un million de praticiens du droit ont 
pris part à de telles activités de formation. La Commission européenne finance 
la formation d’au moins 20 000 praticiens du droit par an. 

Néanmoins, 7,6 % seulement des activités de formation consacrées au droit de 
l’UE ou au droit d’un autre État membre portaient principalement ou exclusivement 
sur les droits fondamentau96. Lors de la consultation publique de 2018 sur la 
stratégie européenne de formation judiciaire, 67 % des personnes interrogées 
ont soutenu l’idée d’une formation renforcée aux droits fondamentaux et à l’État 
de droit. D’après les réponses, les professionnels du droit qui ont le plus besoin 
d’une formation aux droits fondamentaux et à l’État de droit sont les juges (87 % 
des réponses), les procureurs (69 %) et les avocats (62 %)97. 

De telles formations peuvent également être bénéfiques pour la société civile. 
Rares sont les OSC actives dans le domaine des droits de l’homme qui ont reçu 
une formation sur la Charte, comme le montre la consultation de la FRA98. 

L’agence a également consulté les membres du REFJ sur leur formation judiciaire99. 
Plus de la moitié des 25 membres, issus de 22 États membres, ont confirmé que 
la formation dispensée dans les États membres aux juges et aux procureurs 
comptait officiellement la formation à la Charte parmi ses objectifs. Cela vaut 
tant pour la formation initiale que pour la formation continue. Toutefois, moins 
de la moitié ont déclaré que leur État membre dispensait régulièrement des 
formations axées spécifiquement sur la Charte. 

En ce qui concerne la formation judiciaire initiale, six personnes interrogées ont 
indiqué que la formation à la Charte faisait partie d’un module consacré aux droits 
de l’homme. Trois personnes interrogées ont déclaré qu’elle faisait partie d’un 
module sur le droit de l’UE. D’autres modules juridiques semblent également 
enseigner la jurisprudence relative à la Charte. Par exemple, dans le domaine 
de la formation initiale des juges, 13 des 25 membres du REFJ ont déclaré que le 
module de droit pénal et de procédure traite également de cette jurisprudence, 
et 12 ont déclaré que c’est le cas du module de droit constitutionnel. Seuls sept, 
six et cinq membres, respectivement, ont déclaré que les modules sur le droit 
international privé, sur le droit administratif et la procédure, et sur le droit d’asile 
et de migration font référence à la Charte. 

Toutefois, ces chiffres sont généralement plus élevés pour la formation continue. 
Cela laisse penser que la connaissance de la Charte est intégrée aux autres 
matières plutôt que d’être enseignée de façon distincte. 

La FRA a demandé aux membres du REFJ de décrire l’évolution de l’importance 
de la Charte dans la formation judiciaire de leur pays au cours des dix dernières 
années. Près de la moitié des personnes interrogées ont indiqué que davantage 
de formations étaient dispensées ou que la Charte était mieux connue.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Ateliers sur la 
Charte organisés 
en coopération 
avec les INDH 
En 2019, l’INDH croate et la FRA 
ont organisé conjointement deux 
séances de formation sur la Charte. La 
première, destinée aux fonctionnaires, 
mettait l’accent sur le domaine 
politique et l’applicabilité de la Charte 
dans le cadre du processus législatif. 
La seconde, destinée aux ONG, était 
consacrée à l’utilisation de la Charte 
dans les contentieux stratégiques et 
à la publicité de ces affaires. Elle a en 
particulier porté sur l’indemnisation 
des victimes et sur les droits des 
femmes. 

 L’INDH finlandaise a organisé avec 
la FRA des séances de formation 
similaires sur l’utilisation de la 
Charte en Finlande, à l’intention 
des ministères et des services des 
médiateurs. Les thèmes concernés 
étaient la protection des données, le 
respect de la vie privée et les données 
de santé. 

Toujours en partenariat avec la FRA, 
l’INDH polonaise a organisé deux 
séminaires, l’un destiné aux avocats 
et l’autre aux ONG, qui ont accordé 
une attention particulière aux aspects 
pratiques des renvois préjudiciels 
devant la Cour de justice de l’Union 
européenne dans les cas où la Charte 
pourrait être utile. 

Voir Réseau européen des institutions 
nationales des droits de l’homme (2019), 
Implementation of the EU Charter of 
Fundamental Rights (Mise en œuvre de 
la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne), p. 11

http://ennhri.org/wp-content/uploads/2019/11/Implementation-of-the-EU-Charter-of-Fundamental-Rights-Activities-of-NHRIs.pdf
http://ennhri.org/wp-content/uploads/2019/11/Implementation-of-the-EU-Charter-of-Fundamental-Rights-Activities-of-NHRIs.pdf
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3.3 LE CARACTÈRE LIMITÉ DES POLITIQUES EN RAPPORT 
AVEC LA CHARTE ET DES ÉCHANGES D’EXPÉRIENCES 
LIÉES À LA CHARTE 

Conformément à l’article 51 de la Charte, l’UE et ses États membres doivent 
respecter la Charte et « prom[ouvoir] » l’application de ses dispositions. À cette 
fin, des politiques spécifiques seraient nécessaires. Or, celles-ci sont rares, ainsi 
que l’agence l’a souligné à plusieurs reprises ces dernières années. Par exemple, 
12% seulement des 133 OSC qui ont répondu à la consultation de 
la FRA ont déclaré qu’elles avaient connaissance de politiques 
publiques nationales, régionales ou locales visant à promouvoir 
la Charte et sa mise en œuvre. 

L’agence a présenté en 2018 un avis intitulé « Challenges 
and opportunities for the implementation of the Charter of 
Fundamental Rights » (Défis et possibilités pour la mise en 
œuvre de la Charte des droits fondamentaux)100. Dans cet avis, 
elle appelait à mettre en place un « échange sur la Charte » 
annuel au sein du FREMP afin de contribuer à améliorer la 
promotion de la Charte. Une préparation adéquate passerait par 
un séminaire d’experts et/ou un processus structuré recueillant 
les données, bonnes pratiques et éléments factuels pertinents. 
Cela permettrait d’utiliser les informations sur les pratiques et 
expériences liées à la mise en œuvre de la Charte au niveau 
local, régional et national. 

Un tel échange pourrait contribuer à promouvoir une 
compréhension commune de l’application pratique de la Charte 
et de ses besoins. Il contribuerait également à mieux faire 
connaître les rares initiatives existantes. 

Le 12 novembre 2019, la Commission européenne, la Présidence 
finlandaise du Conseil de l’UE et la FRA ont organisé une 
conférence à l’occasion du 10e anniversaire de la Charte en 
tant que texte juridiquement contraignant. Cette conférence 
portait sur l’application de la Charte au niveau national. Les 
participants ont recensé des moyens d’améliorer l’utilisation 
de la Charte et la sensibilisation à celle-ci afin de la rendre 
plus efficace101. 

Il semble que le 10e anniversaire de la Charte a permis aux 
décideurs de mieux comprendre qu’ils devaient appliquer 
la Charte de manière plus proactive. Dans le cadre la Présidence finlandaise 
en 2019, le Conseil a adopté des conclusions dans lesquelles il a reconnu trois 
moyens importants pour que les États membres mettent en œuvre la Charte 
avec succès : 102 

— �l’adoption de politiques nationales spécifiques de promotion de la Charte :  
il s’agirait notamment de renforcer les activités de sensibilisation et de formation 
concernant la Charte, « à l’intention des décideurs politiques, des fonctionnaires 
et des juristes, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme, 
des organisations de la société civile et d’autres défenseurs des droits de 
l’homme ». En outre, il faudrait permettre au grand public d’avoir « accès à des 
informations sur les droits consacrés dans la Charte afin de favoriser l’adhésion 
des citoyens à celle-ci ». Enfin, le Conseil « encourage les États membres à 
assurer la cohérence avec la Charte dans leurs règles de procédure nationales 
concernant le contrôle juridique et les analyses d’impact des actes législatifs 
nationaux relevant du champ d’application du droit de l’UE » ; 
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— �l’échange d’expériences entre pays : le Conseil reconnaît « l’utilité que revêtent 
l’échange de bonnes pratiques, au niveau national et entre États membres, en 
ce qui concerne la mise en œuvre de la Charte, ainsi que la tenue de débats 
thématiques sur la Charte. Le Conseil rappelle l’échange de vues qui a eu lieu 
à cet égard au sein du groupe “Droits fondamentaux, droits des citoyens et 
libre circulation des personnes” durant la Présidence finlandaise, et s’engage 
à poursuivre ce dialogue chaque année » ; 

— �le renforcement des INDH et des OSC : le Conseil souligne « la nécessité 
de préserver un environnement favorable aux institutions nationales 
indépendantes de défense des droits de l’homme, aux organismes de promotion 
de l’égalité et à d’autres mécanismes relatifs aux droits de l’homme ». En 
outre, il encourage les États membres ainsi que la Commission, la FRA et 
les autres institutions, organes et organismes de l’UE à « renforcer encore 
leur coopération avec les mécanismes précités et à leur apporter un soutien 
conformément à leurs mandats respectifs, y compris pour ce qui est de la mise 
en œuvre et de la promotion de la Charte ». Enfin, le Conseil est conscient du 
« rôle essentiel des organisations de la société civile au niveau local, régional 
et national et à l’échelle de l’UE » et « rappelle qu’il importe de supprimer et 
d’éviter toute restriction inutile, illégale ou arbitraire de l’espace dévolu à la 
société civile et est conscient qu’un financement transparent et suffisant, qui 
soit aisément accessible, est vital pour les organisations de la société civile ». 

Le Conseil a par ailleurs invité la Commission à poursuivre le développement du 
portail e-Justice. Celle-ci devrait y créer une page spéciale sur laquelle les États 
membres « pourraient publier et actualiser leurs bonnes pratiques concernant 
la sensibilisation à la Charte et son utilisation ». En réponse, la Commission a 
créé des questionnaires permettant aux États membres de partager avec leurs 
pairs des initiatives pertinentes, comme : 

— �les politiques publiques qui promeuvent la sensibilisation à la Charte et 
son utilisation au sein du pouvoir législatif, de l’administration, des services 
répressifs et du pouvoir judiciaire ; 

— �les outils qui aident les citoyens à mieux comprendre la Charte et son champ 
d’application, tels que des listes de contrôle, des initiatives de sensibilisation 
et de communication, des outils et sites web d’information en ligne, des 
manuels, des bases de données et du matériel de formation ; 

— �les outils mis au point par d’autres États membres ou d’autres parties prenantes, 
telles que les OSC, les INDH, les organismes de promotion de l’égalité, les 
organismes universitaires et les organes de l’UE, pour contribuer à l’utilisation 
et à la promotion de la Charte ; 

— �la coopération entre les défenseurs des droits de l’homme et les autorités 
nationales, ou entre les autorités nationales et le monde universitaire, qui 
contribue à promouvoir la sensibilisation à la Charte et son utilisation ; 

— �les initiatives non gouvernementales nationales visant à promouvoir la 
sensibilisation à la Charte et son utilisation.



2524

Avis de la FRA 

L’article 51 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
impose à l’UE et aux États membres de promouvoir l’application des 
dispositions de la Charte, mais rares sont les efforts accomplis au niveau 
national à cet égard. Les conclusions du Conseil sur la Charte, adoptées 
en octobre 2019, invitent les États membres à renforcer les activités de 
sensibilisation et de formation concernant la Charte à l’intention des 
décideurs politiques, des fonctionnaires et des juristes, ainsi que des 
institutions nationales des droits de l’homme, des organisations de la 
société civile et d’autres défenseurs des droits de l’homme. Tous ces 
acteurs peuvent contribuer à l’exploitation du potentiel de la Charte. 

L’information sur la Charte pourrait être améliorée. À ce jour, il n’existe 
aucune vue d’ensemble consolidée des initiatives et expériences 
pratiques liées à la mise en œuvre de la Charte aux niveaux national, 
régional et local. Il n’existe pas non plus dans les administrations des 
États membres de guichet unique servant à la collecte d’informations 
en rapport avec les expériences pertinentes et à la mise en contact 
des organismes et personnes concernés afin de leur permettre 
de promouvoir les pratiques prometteuses et de s’échanger leurs 
expériences au niveau national.

AVIS 1.1 DE LA FRA
Dans le prolongement des conclusions 
du Conseil de 2019 sur la Charte, les États 
membres de l’UE devraient envisager de 
lancer des initiatives et des politiques visant 
à promouvoir la sensibilisation à la Charte 
et sa mise en œuvre au niveau national. Ces 
initiatives et politiques devraient exploiter 
le potentiel de tous les acteurs nationaux 
pertinents. Elles devraient être fondées sur 
des éléments factuels et sur des évaluations 
régulières de l’utilisation et de la connais-
sance de la Charte dans chaque État membre. 
Les éléments factuels pourraient être re-
cueillis au moyen de dialogues multipartites 
structurés sur l’utilisation de la Charte aux 
niveaux national et local. 

 

Les États membres pourraient envisager de 
désigner des points focaux sur la Charte au 
sein de leurs administrations nationales. Ces 
points focaux pourraient faciliter la coor-
dination, le partage d’informations et la 
planification conjointe entre les ministères 
nationaux. Ils pourraient également servir 
de lien entre l’administration nationale et 
d’autres organismes, y compris ceux ayant 
des compétences en matière de droits de 
l’homme et les organisations de la société 
civile, ainsi qu’entre le niveau de l’UE et le 
niveau national. En outre, ils pourraient re-
censer les lacunes du système. Les points 
focaux pourraient rassembler les informa-
tions pertinentes sur l’utilisation de la Charte 
et les partager avec les acteurs nationaux 
dans tous les secteurs pertinents et, le cas 
échéant, avec les administrations des autres 
États membres et les institutions de l’UE. 
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Dans ses conclusions de 2019 sur la Charte, le Conseil 
encourage les États membres à « assurer la cohérence 
avec la Charte dans leurs règles de procédure nationales ». 
Les législateurs nationaux ont la responsabilité d’assurer la 
cohérence avec la Charte lorsqu’ils intègrent la législation de 
l’UE dans le droit national. Toutefois, les règles de procédure 
nationales concernant les analyses d’impact et le contrôle 
juridique mentionnent rarement la Charte, contrairement à 
celles utilisées par l’UE. 

De nombreuses organisations de la société civile qui coopèrent 
avec la FRA dans le cadre de sa plateforme des droits 
fondamentaux appellent à un financement accru en matière 
de formation à la Charte et demandent que l’UE réorganise 
ses efforts déployés pour recueillir des informations sur la 
manière dont les États membres appliquent la Charte. Certaines 
préconisent également des lignes directrices pour la mise 
en œuvre pratique afin d’aider les organismes nationaux à 
mettre en œuvre le droit de l’UE dans le respect de la Charte. 

Les recherches de la FRA montrent que les institutions nationales 
des droits de l’homme (INDH) n’exploitent pas pleinement le 
potentiel de la Charte. Les conclusions du Conseil adoptées 
en 2019 soulignent leur « rôle essentiel dans la protection 
et la promotion des droits fondamentaux et pour veiller au 
respect de la Charte ». Les INDH peuvent ainsi conseiller les 
législateurs nationaux sur les lois et les politiques à adopter 
dans ce domaine. Les régimes de financement nationaux et 
de l’UE peuvent aider les INDH et d’autres organismes ayant 
des compétences en matière de droits de l’homme à acquérir 
un savoir-faire dans le domaine de la Charte.

Les praticiens du droit et les fonctionnaires de l’administration 
publique ont besoin d’une formation spécialisée pour appliquer 
efficacement la Charte, un instrument relativement récent. La 
Charte ne faisait pas partie des programmes d’enseignement 
pour de nombreux praticiens du droit qui ont suivi une 
formation juridique il y a plusieurs années. L’utilisation de la 
Charte requiert une bonne connaissance de la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union européenne. Les praticiens 
du droit doivent bien connaître la Charte pour savoir quand 
elle s’applique, comprendre si une disposition donnée de la 
Charte est un droit ou un principe et déterminer si la Charte 
peut s’appliquer entre particuliers (effet direct horizontal) 
dans un contexte donné.

La formation judiciaire porte rarement sur les droits 
fondamentaux. En outre, le recours des praticiens aux 
formations disponibles varie considérablement d’un État 
membre à l’autre. Les recherches de la FRA montrent que 
les organisations de la société civile actives dans le domaine 
des droits de l’homme proposent rarement des formations sur 
la Charte ou participent rarement à de telles formations. Moins 
de la moitié des 25 instituts nationaux de formation judiciaire 
consultés par la FRA indiquent qu’il y a eu une augmentation 
des formations sur la Charte ou une amélioration de la 
connaissance de celle-ci au cours des dix dernières années.

AVIS 1.2 DE LA FRA 
Les États membres de l’UE devraient envisager 
de renforcer leurs règles de procédure nationales 
concernant le contrôle juridique et les analyses 
d’impact des projets de loi afin d’améliorer la 
cohérence avec la Charte. Ces procédures devraient 
faire explicitement référence à la Charte au même 
titre que les droits de l’homme constitutionnels et, 
dans certains cas, la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH). 

 Les législateurs nationaux devraient veiller tout 
particulièrement à ce que la législation qui transpose 
le droit de l’UE soit pleinement conforme à la Charte. 

 La Commission européenne pourrait envisager 
davantage de possibilités de financement en faveur 
des institutions statutaires des droits de l’homme, 
telles que les institutions nationales des droits de 
l’homme, les organismes de promotion de l’égalité 
ou les institutions de médiation, afin de les aider 
à améliorer leurs connaissances sur l’application 
de la Charte au niveau national. Cela peut faciliter 
leur rôle de soutien aux États membres en ce qui 
concerne l’application de la Charte, y compris dans le 
cadre du processus législatif et de l’élaboration des 
politiques et lors de l’utilisation des Fonds structurels 
et d’investissement européens. 

AVIS 1.3 DE LA FRA 
Lors de la révision de la stratégie européenne de 
formation judiciaire 2011-2020, l’UE devrait prévoir 
une formation ciblée et pratique sur l’application 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. Il convient également d’encourager les 
possibilités de formation liées à la Charte dans d’autres 
politiques et programmes de l’UE afin de garantir que 
les praticiens du droit et les fonctionnaires, ainsi que 
les experts des institutions statutaires nationales des 
droits de l’homme, puissent également bénéficier 
des programmes de formation offerts au niveau de 
l’UE et au niveau national. 

 Les États membres de l’UE devraient proposer à 
leurs juges et à leurs autres praticiens du droit des 
formations régulières, ciblées et fondées sur les 
besoins concernant l’application de la Charte. Les 
institutions nationales des droits de l’homme et 
leurs réseaux au niveau de l’UE devraient disposer 
de ressources suffisantes pour former leur personnel 
à l’application de la Charte. 
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Il est essentiel d’échanger les expériences liées à l’application 
de la Charte pour deux raisons. Premièrement, les personnes 
concernées ont encore une expérience limitée de l’utilisation 
de la Charte. Elles sont encore des pionniers. Deuxièmement, 
de nombreux cas dans lesquels la Charte joue un rôle ont 
une dimension transnationale, par exemple lorsqu’ils ont 
trait à un mandat d’arrêt européen, ce qui rend les échanges 
internationaux de pratiques particulièrement importants.

Le Conseil a récemment chargé le groupe « Droits 
fondamentaux, droits des citoyens et libre circulation des 
personnes » (FREMP) de mener un dialogue annuel sur la 
Charte, ce qui confirme la valeur ajoutée de ces échanges. 
Une base d’éléments factuels solide serait bénéfique à ces 
discussions.

AVIS 1.4 DE LA FRA
Le Conseil et les États membres de l’UE devraient 
veiller à mettre régulièrement à jour le module 
nouvellement créé sur la plateforme e-Justice, qui 
recueille les expériences et les activités liées à la 
Charte. Ils devraient également sensibiliser à ce 
nouvel outil les organismes nationaux pertinents, 
dont les institutions nationales des droits de 
l’homme, les acteurs de la société civile, le monde 
universitaire et les associations professionnelles. 
Des éléments factuels, tels que ceux collectés 
au moyen de la nouvelle plateforme, pourraient 
servir de base au nouvel échange sur la Charte 
au sein du groupe « Droits fondamentaux, droits 
des citoyens et libre circulation des personnes » 
(FREMP). 

Les institutions de l’UE et les États membres 
devraient explorer d’autres espaces de 
communication et possibilités d’échanges afin 
de mettre en contact les juges, les parlements 
nationaux et la société civile dans l’ensemble 
de l’UE. Par exemple, les parlements nationaux 
pourraient utiliser à cette fin la Conférence des 
organes parlementaires spécialisés dans les 
affaires de l’Union des parlements de l’Union 
européenne (COSAC). En outre, plusieurs réseaux 
pourraient tirer parti de l’expérience passée et 
participer à des dialogues réguliers sur la Charte 
au sein des organes judiciaires nationaux. Citons 
par exemple le Réseau européen de formation 
judiciaire (REFJ), le Réseau judiciaire de l’Union 
européenne (RJUE) et l’Association des Conseils 
d’État et Juridictions administratives suprêmes 
(ACA). Des échanges entre les organisations de 
la société civile compétentes pourraient être 
organisés par l’intermédiaire de plateformes 
appropriées. Les organes non judiciaires 
pourraient s’appuyer sur des exemples passés 
et mettre en place des échanges réguliers sur la 
Charte par l’intermédiaire du Réseau européen 
des organismes de promotion de l’égalité 
(Equinet) et du Réseau européen des institutions 
nationales des droits de l’homme (REINDH). Les 
résultats de ces échanges devraient être diffusés 
dans les différentes langues nationales afin de 
garantir que les informations parviennent aux 
acteurs pertinents aux niveaux national et local.
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2020 de la FRA et ses avis, disponibles 
sous la forme d’une publication distincte 
dans les 24 langues officielles de l’Union 
européenne, sont disponibles sur le site 
web de la FRA aux adresses suivantes : 

— �https://fra.europa.eu/fr/
publication/2020/fundamental-
rights-report-2020

— �https://fra.europa.eu/fr/
publication/2020/fundamental-
rights-report-2020-fra-opinions

Comment prendre contact avec l’Union européenne?

En personne
Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres d’information Europe Direct sont à 
votre disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante: 
https://europa.eu/european-union/contact_fr

Par téléphone ou courrier électronique
Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous 
pouvez prendre contact avec ce service:
— �via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11  

(certains opérateurs facturent cependant ces appels),
— �au numéro de standard suivant: +32 22999696;
— �par courrier électronique via la page https://europa.eu/european-union/contact_fr

Comment trouver des informations sur l’Union européenne?

En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles 
de l’UE, sur le site internet Europa à l’adresse https://europa.eu/european-union/index_fr

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez télécharger ou commander des publications gratuites et payantes à l’adresse 
https://op.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez obtenir plusieurs exemplaires de 
publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’information local 
(https://europa.eu/european-union/contact_fr).

Droit de l’Union européenne et documents connexes
Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit de l’UE 
depuis 1952 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex à l’adresse 
suivante: http://eur-lex.europa.eu

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail des données ouvertes de l’Union européenne (http://data.europa.eu/euodp/fr) 
donne accès à des ensembles de données provenant de l’UE. Les données peuvent être 
téléchargées et réutilisées gratuitement, à des fins commerciales ou non commerciales.

1 
La Charte dix ans après : 
comment libérer pleinement son 
potentiel ?

4 
Égalité et non-discrimination

7 
Racisme, xénophobie 
et intolérance associée

9 
Égalité et intégration des Roms

11 
Asile, visas, migration, frontières 
et intégration

13 
Société de l’information, 
vie privée et protection des 
données à caractère personnel

15 
Droits de l’enfant

17 
Accès à la justice

19 
Progrès réalisés dans la mise 
en œuvre de la Convention 
relative aux droits des personnes 
handicapées
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L’année 2019 a été marquée à la fois par des avancées 
et des régressions en matière de protection 
des droits fondamentaux. Le Rapport sur les droits 
fondamentaux 2020 de la FRA examine les principales 
évolutions dans ce domaine, en recensant les progrès 
accomplis et les sujets de préoccupation persistants. 
La présente publication expose les avis de la FRA 
sur les principales évolutions dans les domaines 
thématiques couverts ainsi qu’un résumé des éléments 
factuels qui étayent ces avis. Elle fournit ainsi une vue 
d’ensemble concise mais instructive des principaux 
défis en matière de droits fondamentaux auxquels 
l’Union européenne (UE) et ses États membres doivent 
faire face.
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Charte des droits 

Le présent Focus examine dans le détail l’application de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui 
est juridiquement contraignante depuis dix ans. Au niveau de 
l’Union européenne (UE), la Charte a gagné en visibilité et a été 
le moteur d’une nouvelle culture des droits fondamentaux. Au 
niveau national, la connaissance et l’utilisation de la Charte sont 
limitées. Les instances judiciaires ont de plus en plus recours 
à la Charte, ce qui démontre l’importance de cet instrument 
moderne. Cependant, son utilisation par les gouvernements et 
les parlements reste faible. Par exemple, rien n’indique qu’une 
quelconque autorité soit chargée de contrôler régulièrement la 
législation nationale transposant le droit de l’UE afin de s’assurer 
de sa compatibilité avec la Charte.

Le Conseil de l’UE a invité les États membres à s’échanger 
régulièrement leurs expériences liées à la Charte et à renforcer 
les organismes nationaux compétents. Toutefois, il n’est pas 
facile de déterminer exactement quand la Charte s’applique au 
niveau national, ce qui empêche essentiellement de l’utiliser 
davantage. La faible connaissance de la valeur ajoutée de la 
Charte par rapport aux sources juridiques consolidées de longue 
date constitue un autre obstacle sérieux.

Les praticiens du droit qui comprennent la Charte et peuvent 
la mettre en pratique aux niveaux national et régional/local 
peuvent contribuer à élargir son utilisation et à améliorer sa mise 
en œuvre. Comme le présent Focus le démontrera, il est dès lors 
essentiel de mettre en place une formation plus spécialisée des 
acteurs nationaux quant à l’utilisation de la Charte.
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